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Monsieur le Président de la Polynésie française,

Monsieur le Président de l’Assemblée de la Polynésie française,

Mesdames et Messieurs les ministres,

Mesdames et Messieurs les représentants à l’Assemblée de la Polynésie française, chers collègues,

Quand on hérite d'un capital, si on veut en vivre longtemps, on a deux possibilités : soit en consommer un peu chaque jour, soit vivre sur le dividende. Aujourd'hui, nous vivons tous collectivement sur le capital naturel de la Terre. Et ce dernier se réduit chaque jour un peu plus du fait de nos modes de vie. Certains plus que d’autres influent sur ce capital naturel. Que pesons-nous parmi les 7 milliards d’individus sur notre planète ? Avec la mondialisation et les technologies de la communication nous sommes certes de plus en plus nombreux à en avoir conscience, mais est-ce à l'échelle du défi posé ?

Les conséquences climatiques se font déjà sentir par l'accélération de la fréquence d'événements météorologiques destructeurs, le cyclone Flossie faisait parler de lui récemment sur les îles Hawaii, par la migration de la flore, par l'appauvrissement en eau et en ressources. Nous devons lutter contre les émissions de carbone, mais aussi nous adapter, aucun Pays n’est épargné, du plus grand au plus petit. Du plus peuplé au plus clairsemé. Il ne s'agit plus de chercher qui est responsable, mais d'agir.

Comme vous le savez chers collègues, les gaz à effet de serre ont un rôle important dans la régulation du climat. Sans eux, la température moyenne sur terre serait de - 18 °C au lieu de + 15 °C et la vie n’existerait peut-être pas. Toutefois, depuis le XIXe siècle, l’homme a considérablement accru la quantité de gaz à effet de serre présents dans l’atmosphère : entre 1970 et 2007 les émissions globales de gaz à effet de serre ont augmenté de 70 %.

Le niveau de la mer s’est élevé de 17 cm au cours du XXe siècle et de 3 mm par an entre 1993 et 2003, soit le double de la moyenne enregistrée durant tout le XXe siècle.

Le facteur 4 correspond à un objectif de division par quatre de nos émissions de gaz à effet de serre d’ici à 2050, afin de contenir le réchauffement climatique à un niveau d’élévation de 2° C.
L'objectif est donc commun, il est mondial : préserver la nature, diminuer la consommation des ressources, ne pas polluer, être plus solidaire et respectueux... Par contre les stratégies et méthodes divergent, notamment sur le "qui fait quoi" et surtout sur le "qui change quoi".

C'était bien la raison d'être du Grenelle de l'environnement, de la démarche affichée par le Sommet de la Terre Rio + 20 et plus récemment du débat sur la transition énergétique organisé par le gouvernement. 

Mais affirmer n'est pas faire, ouvrir la discussion n'est pas décider, se lever ne signifie pas toujours marcher. 
Une occasion se fait jour de prendre en main les métamorphoses du monde en repensant nos modes de vie et nos modèles économiques vers plus de légèreté, en rupture avec notre mode de consommation à outrance. En 2015 aura lieu à Paris la Conférence des Nations unies sur les changements climatiques (COP21). Tous les acteurs concernés, à tous les échelons territoriaux, seront présents ou représentés. Ce sera un rendez-vous charnière. Il a l'immense ambition d'obtenir le consensus de 193 pays. La France a pris une très grande responsabilité, et nous pouvons y être associés. Nous devons y être associés car nous représentons 47% de la ZEE nationale et 68% si nous additionnons les ZEE de nouvelle Calédonie et de Wallis et Futuna.
Si les initiatives pour le climat sont nombreuses sur la planète, l’enchainement des crises recentre chacun sur ses intérêts et ses peurs. Or nous traversons une crise majeure. 
Souvenons-nous en 2007 de l'Equateur qui avait annoncé son intention de sanctuariser le parc Yasuni, dans le bassin amazonien, renonçant ainsi à exploiter de fabuleuses réserves en pétrole, contre un engagement international de lui verser 3,6 milliards de dollars (2,7 milliards d'euros) - soit la moitié des recettes pétrolières potentielles - sur un fonds. Pour préserver l'environnement et la planète se dessinait ainsi une nouvelle approche : un pays renonçait à exploiter certaines de ses ressources et obtenait une compensation financière de la communauté internationale.

Cette belle initiative a vécu : le président équatorien, Rafael Correa, a fini par annoncer avoir signé le décret de liquidation de ce fonds, et par conséquent la fin du projet Yasuni. Parallèlement, et en dépit de l'opposition des populations concernées, il a demandé à son Congrès d'autoriser l'exploitation du pétrole dans le parc. Selon lui, le fonds de compensation n'a été alimenté qu'à hauteur de... 13,3 millions de dollars (10 millions d'euros).

La crise mondiale est passée par là, mettant à mal les engagements des uns et des autres. La Nouvelle-Zélande a dû aussi  annoncer qu'elle renonçait à son objectif de diminuer de 10 % à 20 % ses émissions de gaz à effet de serre d'ici à 2020 par rapport à leur niveau de 1990 et qu'elle se contenterait d'une baisse de 5 %. Wellington a reconnu avoir dû choisir entre ambition environnementale et réalités économiques.

Ce faisceau de signaux - dans le sillage de la ruée américaine sur le gaz de schiste et de l'augmentation continue de la consommation mondiale de charbon atteste du retour en force des énergies fossiles. En temps de crise, les gouvernements ont le plus grand mal à résister à leur attrait immédiat. Après une courte trêve, les émissions mondiales de CO2 sont reparties à la hausse depuis 2011.

Dès lors, qu'espérer des prochaines étapes des négociations internationales sur le climat, et en particulier de la conférence qui sera organisée à Paris, fin 2015 ? Ce nouveau cycle de discussions est censé aboutir à un nouvel accord mondial permettant de contenir l'élévation moyenne des températures en deçà de 2°C. Mais comment aboutir à un accord ambitieux si la communauté internationale continue à se montrer aussi changeante et à faire des choix énergétiques qui se situent bien loin de ses discours vertueux ?

Si elle souhaite que cette conférence de Paris, voulue par François Hollande, ne débouche pas sur un fiasco - comme à Copenhague en 2009 -, la France va devoir monter en première ligne, et vite. 

Le Paquet Énergie Climat (PEC) a constitué une réponse de l’Europe à l’urgence de la situation, le Grenelle de l’Environnement a défini en la matière les objectifs et la feuille de route de la France. Ces Grenelles ont notamment conclu que pour agir efficacement contre le réchauffement climatique il faut repenser nos usages, nos modes de consommation de l’énergie et modifier nos comportements : diminuer notre consommation énergétique, c’est diminuer nos émissions de gaz à effet de serre, c’est, aussi, rendre notre économie plus forte et plus performante en réduisant notre facture et en accroissant notre sécurité énergétique globale.

Mais où en est le monde globalement ? Le résultat de la conférence de Durban, fin 2011, a été de dire qu'en 2015, on discuterait d'engagements pour 2020... Que va-t-on faire entre 2012 et 2020 ? On n'en sait rien. En fait, depuis Copenhague en 2009, la négociation ne porte plus sur les engagements de réduction quantitative des émissions de gaz à effet de serre, alors que c'est ce qui compte. On ne discute que sur des sujets accessoires, tels que les modalités du Fonds vert pour le climat. Le problème, c'est que dans quinze ans, nous disent les scientifiques, il n'y aura plus rien à faire pour empêcher le changement climatique, il sera trop tard. S'il n'y pas d'électrochoc, la négociation climat est morte. Aujourd'hui, soit on reste dans l'hypocrisie en parlant d'un engagement pour 2020, soit on affirme qu'on veut vraiment stabiliser les émissions

Ouvrons les yeux, les Etats-Unis, les grands pays émergents et les pays producteurs de pétrole ont le même intérêt à ne pas aller au fond de la discussion. L'idée qui reste dominante aux Etats-Unis est que le changement climatique existe, mais que l'homme n'en est pas responsable, et que ce n'est pas en prenant des mesures sur l'activité humaine qu'on va le régler. Même si ce n'est pas la position de l'administration de Barack Obama, c'est celle du Congrès, qui bloque toute avancée.

Quant à la Chine, ses dirigeants veulent continuer leur développement à un rythme soutenu. Ils cherchent des modes de production plus économes. Mais ils ne veulent pas prendre d'engagement tant qu'ils n'auront pas ces solutions. Ils ne veulent pas se lier les mains.

Il existe plus de 200 fonds dévolus au climat, des petits, des moyens, des multilatéraux, des bilatéraux... Chacun dispose de son secrétariat et de ses procédures. C'est une déperdition de ressources, car la gestion absorbe au moins 10 % de chaque fonds. Trois structures émergent de cette galaxie : le Fonds pour l'environnement mondial, le plus important, les "Climate investment funds", gérés par la Banque mondiale, et le Fonds d'adaptation du protocole de Kyoto. Ensemble, ils représentent 2 milliards de dollars par an. 
Le Fonds vert pour le climat a pour ambition de venir les concurrencer. Les pays en développement ont compris qu'il y aurait un flux d'aide budgétaire de 100 milliards par an. Mais pour les Etats donateurs, ces 100 milliards doivent provenir à 95 % du secteur privé : les pays devraient adopter des politiques permettant que les entreprises aient envie d'investir dans les technologies qui sont bonnes pour le climat. Ces entreprises étant bien entendu originaires des premiers contributeurs du fond.
Chers collègues, là encore ne nous méprenons pas ! Les débats dépassent les sommets de nos cocotiers et méconnaissent totalement le sort bien concret de nos populations. Les initiatives sont nombreuses mais teintées de luttes diplomatiques. Nous pensons jouer une partie alors que nous ne constituons que le gazon que foulent les grandes nations bâties sur le règne du carbone. Il est plus qu’urgent de réagir et de nous faire entendre car les premiers effets du changement climatique que provoque le gaz à effet de serre auront un impact concret et irréversible sur nos cadres de vie. Quand le Groenland aura vu fondre toutes ses glaces nous serons sous l’eau. La montée des eaux et l’acidification des océans nous concernent en premier lieu, nous qui sommes désignés par ces grandes organisations internationales comme les peuples autochtones.
Le fonds vert pour le climat visant à réaliser un transfert financier des pays les plus avancés vers les plus vulnérables pour des projets visant à combattre les effets des changements climatiques est une belle idée à 100 milliards de dollars par an à compter de 2020. 100 milliards pour qui et pour faire quoi ? Nous ne serons pas à la manœuvre assurément. Belle idée mais petit budget au final, la directrice du Fond parle pour le moment d’essayer de mobiliser un ou deux milliards de dollars pour commencer bientôt…

Autrement dit nous devons nous prendre en main sur ces questions et fédérer nos voisins du Pacifique Sud pour constituer cette ceinture Pacifique que nous devons sanctuariser depuis l’Australie jusqu’aux côtes chiliennes.

La Polynésie française doit jouer un rôle moteur  dans le cadre du réexamen du Plan pacifique 2013 : pour nos propres populations en particulier celle des atolls des Tuamotu en proie aux premières manifestations climatiques, pour anticiper d’éventuels afflux migratoires incontrôlés de nos pays voisins qui ne semblent pas être en mesure d’anticiper de telles évolutions à de telles échelles, pour participer activement à la nécessaire mobilisation régionale sur le traitement des conséquences du réchauffement climatique qu’aucun pays industrialisé ne traitera à notre place. 
Nous sommes concernés par ces problématiques avec en première ligne les Tuamotu mais n’oublions pas que la très grande majorité de nos populations habite les baies et plaines en particulier aux Iles du Vent et aux Iles sous le vent. Si les atolls sont sous l’eau ces plaines seront également grandement englouties.

La problématique des plans de prévention des risques (PPR) prend ici toute son acuité au carrefour de la nécessaire valorisation d’un foncier très rare chez nous et de l’intégration de ces contraintes environnementales sur une échelle climatique graduée en décennie que nous ne pouvons plus ignorer aujourd’hui. L’habitat ; la gestion spatiale de l’espace, les réseaux, le transport en particulier avec nos pistes d’aviation construite au ras des lagons… toute notre organisation doit être revue et adaptée à ces échéances qui pour la première fois se liront à l’échelle humaine sur les deux ou trois prochaines générations.
Le secteur de la Perliculture et ses milliers d’emplois, en tout cas ceux qui ont pu résister à la crise économique, constitue également le premier secteur économique en péril pour l’ensemble de la chaine de production de l’huitre perlière au joyau de nos iles comme j’avais l’occasion de le signaler aux grenelles nationales de la mer en 2009. L’économie de subsistance issue de l’exploitation de nos lagons et de l’autoconsommation par nos populations est également un élément essentiel de l’équilibre de notre société que nous ne pouvons ignorer dans cette perspective malheureuse.  
Des études récentes ont démontré un phénomène de migrations des espèces marines poussées par le réchauffement climatique vers les pôles. Ce résultat général était attendu. Mais les chercheurs ont été surpris par la rapidité de ces "délocalisations" forcées. Le déplacement vers des latitudes plus élevées, au nord comme au sud, s'effectue "à une moyenne de 72 kilomètres par décennie soit un rythme "considérablement plus rapide que les espèces terrestres, qui montent vers les pôles à une moyenne de 6 kilomètres par décennie". Le constat est d'autant plus saisissant que, si l'océan absorbe plus de 80 % de la chaleur produite par les gaz à effet de serre, les eaux de surface, elles, se réchauffent trois fois moins vite que les milieux terrestres.
Le réchauffement des océans a aussi pour effet de renforcer la "stratification" des couches d'eau, et de réduire la quantité d'oxygène disponible pour les espèces marines. Il pourrait en résulter, dans certaines zones océaniques, une chute de la production de phytoplancton – à la base de la chaîne alimentaire – et, donc des stocks de poissons.

Chers amis, un plan de sécurité alimentaire et nutritionnel doit être déployé à l’échelle du Pacifique Sud. L’exploitation de nos ressources est en jeu tant sur terre que sur mer. Un redéploiement des politiques agricoles doit être sérieusement étudié et nous devrions nous inspirer en cela des développements réalisés sur la culture du Uru dans certaines îles autour de nous. Ces développements se font au titre de la sécurité alimentaire et nutritionnelle en prévention des calamités naturelles pouvant mettre à mal les plantations comme celle du taro. Elles doivent être reprises à plus grande échelle dans la perspective du réchauffement climatique et de ses conséquences. 
Cela passe aussi par la préservation de notre ZEE qu’il faut protéger tout en permettant à nos populations de pouvoir en vivre sur plusieurs générations. Monsieur le ministre de la mer il ne faut absolument pas ouvrir notre océan aux flottilles européennes pour arrondir les fins de mois difficiles du budget du Pays ou sous prétexte que nous ne pêchons pas tout notre poisson !! Ces flottilles européennes ont pillé leur océan et se voient interdire d’exercer en hémisphère nord, faute de poisson à pécher. Le Forum des îles du Pacifique s’est prononcé pour instaurer un niveau de décision politique sur ces questions d’exploitations de nos ressources halieutiques dans le cadre de la CCNUCC (convention cadre des nations unies sur le changement climatique). Cette préservation procède de la nécessaire anticipation des mutations en cours. Ne nous trompons pas d’enjeu monsieur le ministre de la mer.
Cher amis, ce projet de résolution peut paraître bien éloigné de nos soucis du moment car la conjoncture économique est au plus mal en Polynésie française. Mais nous ne pouvons traiter ces problèmes dans l’urgence sans lever la tête sur ces échéances planétaires qui nous concernent directement. Bien entendu, il est difficile de ne pas se sentir frustré par la lenteur des négociations internationales et par le petit dénominateur commun qui les caractérise, mais faut-il pour autant renoncer ? La planète peut-elle se le permettre ? Quelle place sera donnée à nos îles si nous ne nous y intéressons pas nous mêmes? 

La frustration est certes une source renouvelable, mais elle ne permet pas de réduire les émissions ni de traiter leurs conséquences. Pour surmonter la frustration, il faut rester totalement concentré sur l'objectif final, qui est que toutes les parties aient signé un accord mondial sur le climat d'ici 2015. Et dans ce cadre nos Pays du Pacifique doivent tenir leur place, toute leur place dans ce grand ballet mondial où se jouera une partie de notre avenir peut être sans même nous entendre, une fois de plus. 
A TI’A PORINETIA soutient cette résolution et se tient prête à participer à toute démarche constructive faisant suite à cette initiative de notre assemblée.
Je vous remercie de votre attention.

Teva ROHFRITSCH
Teva ROHFRITSCH séance du 27082013 – résolution 90-2013
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